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I. Contexte

Le present avis a ete approuve a I 'unanimite le 15 juin 2001 par le groupe de travail
permanent « Psychiatrie » du CNEH. 11 a ete formule a la suite d 'une demande emise
le 31/1/2001 par les ministres M. Aelvoet et F. Vandenbroucke. 11 porte sur le contenu
et I' organisation des soins de psychiatrie legale et ce, dans le cadre du developpement
du concept des circuits et des reseaux de soins.

Le present avis a ete prepare par un groupe de travail ad hoc, place sous la presidence

du professeur P. Igodt.

Il se compose des personnes suivantes :
I. Van der Hrempt
R. De Rycke
H. Schroter
J. Hollen
J. Van Holsbeke
J. Hoydens
G. Goyvaerts
M. Vandervelden
c. Frogneux

11 g'est reuni leg 8/2/2001, 1/3/2001 et 26/1/2001.

En outre, dans le cadre des activites du grO'i ~e de travail ad hoc, deux « auditions »
ont ete organisees les 22/3/2001 et 24/4/2001. A cette occasion, les personnes
suivantes ont ete entendues :

G. Walpot
R. Verelst
J. Casselman
P. Van der Jeugt
M. Vandenbroucke
A. Daillet
X. Bongaerts
T. Pham
V. Martin

On a donne a ces experts la possibilite de presenter leur vision des soins de psychiatrie
legale et ce, sur la base de leur experience et de leurs connaissances.

A cette occasion, on a entre autres pris connaissance des initiatives et des rapports
suivants concernant I' organisation des soins de psychiatrie legale :

le rapport final d ' avril 1999 de la commission « internement » du Ministere de la

Justice;
I'avant-projet de loi concemant la refonne de la loi relative a l'intemement des
delinquants presentant un trouble mental (redige par Oscar Vandemeulebroeke, a
la demande du ministre de la Justice)



le rapport « Ons kent ons » concemant la collaboration en matiere de soins de
psychiatrie legale et le rapport sur les flux tranfrontaliers de patients en soins de
psychiatrie legale erltre les Pays-Bas et la Belgique, ainsi que les resultats du
congres du 22/2/2001 a Amsterdam consacre a la collaboration en matiere de
travaux, de circuits e1t d 'unites de psychiatrie legale.
les projets de note dlJ groupe de travail permanent « psychiatrie » concernant une
proposition de projet pilote relative a une section specifique de psychiatrie legale ;
les propositions du ministre de la Justice concemant le subventionnement, par la
Justice, des possibillites de traitement pour les personnes internees dans des
services hospitaliers psychiatriques et I' accord de cooperation entre le ministre de
la Justice et la ministre flamande du Bien-etre, concemant la delimitation des
competences et I' organisation de la collaboration etc.

.le plan federal de securite et de politique penitentiaire du ministre de la
Justice M. Verwilghen

.le plan de politique en matiere de soins de sante mentale : « la psyche, le
cadet de mes soucis ? ! » des ministres M. Aelvoet et F. Vandenbroucke

enfin, on a pris conniaissance des resultats de I' enquete relative au traitement des
personnes internees dans des hopitaux psychiatriques en 1999 (rapport du

24/04/01).

~~. Choix du oroiet et (jles ohiectifs de l'avis a formuler

Diverses approches conj~ernant leprojet et les objectifs de l'avis ilformuler ont ete
prises en consideration, ~'!ntre autres :

axer specifiquement le contenu de 1 ' avis sur la demande de reformes des soins

psychiatriques pour i'e groupe cible « personnes internees » ?
axer specifiquement l'avis sur l'actualisation de la proposition qui avait ete
formulee au sein du groupe de travail permanent « psychiatrie » concernant des
projets pilote pour une section (hospitaliere) specifique de psychiatrie legale.

formuler un avis general sur les lignes de force de l'organisation globale des
diverses formes de soins de psychiatrie legale et ce, dans la perspective, d 'une
part, du developpement d ' aspects partiels des so ins de psychiatrie legale dans le
cadre des initiatives prises pour le renouvellement des soins et, d ' autre part, de

1 'integration des so ins de psychiatrie legale dans le cadre du developpement de
programmes de soins axes sur des groupes cibles et depassant les limites entre
equipements dans le ,cadre des reseaux et des circuits.

Pour la formulation de cet avis, on a opte pour cette derniere approche. C'est la
raison pour laquelle on a formule un avis-cadre relatif aux principes de base afferents
a I 'organisation des soins de psychiatrie legale, a la description des differentes
caracteristiques judicia ires et psychiatriques des patients concernes, aux fonctions et
aux modalites de soins requises dans le cadre de I 'offre de soins de psychiatrie legale
ainsi que le mode de fonctionnement souhaite, d 'une part, au sein du secteur des so ins
de sante mentale et, d 'autre part, dans le cadre de la collaboration entre le secteur
des soins de sante mentale, la Justice, I 'aide sociale etc.

Le groupe de travail permanent « psychiatrie » se propose, dans une deuxieme phase.
sur la base de ce cadre de reference general, de formuler un avis complementaire sur



le contenu concret qui peut etre donne aux aspects partiels des missions de soins a
developper dans le secteur des soins de psychiatrie legale, et, en particulier, sur la
creation d 'unites de psychiatrie legale dans les hopitaux, l' accompagnement et les
so ins dans des formes de residence plus normalisees (cf habitation protegee et MSP),
l'organisation des soins psychiatriques a dispenser a des personnes detenues (dans
les prisons), la resoclalisation et le reclassement, etc. Bref, il faut une description plus
detaillee d 'un cahier de charges global de modules de soins a organiser ou non dans
un cadre plus specifique.

3. Cadre l!eneral : orincioes de base. oroblemes. recommandations. ...

De que//es personnes s 'agit-i/ ?

L 'avis repose sur une definition large du groupe cible, avec lapossibilite d'identifier
un certain nombre de populations partielles plus specifiques comme les personnes
internees, les personnes detenues, en d'autres termes, les differentes situations de
patients pour lesquels il y a un probleme psychiatrique et une implication judicia ire
dans des statuts juridiquement differents (pas seulement chez les adultes mais
egalement chez les enfants et les jeunes). C'est la raison pour laque//e certains
experts ont propose d'utiliser desormais I'expression « soins judiciaires de sante
mentale ». On peut exclure de ce groupe cible les patients qui relevent uniquement
d'un statut juridique afferent a I 'admission forcee dans le cadre de la legislation
visant a la protection du malade mental. Un groupe de travail permanent psychiatrie
formulera un avis complementaire sur cette partie de la population de patients des
CSSM; dans le cadre de I' evaluation de la loi sur la protection de la personne, entree
en vigueur il y a lOans.

Le groupe se compose pour l'essentiel d'hommes adultes. Toutefois, il y a aussi un
petit groupe de femmes qui necessitent des soins de psychiatrie legale appropries.
1/ est certain que les patients jeunes requierent une approche specifique compte tenu
de la combinaison entre 1 'aide sociale, l'enseignement, 1 'aide a lajeunesse, lejuge de
la jeunesse etc.

On constate en outre que les soins de psychiatrie legale non seulement presentent des
carateristiques liees a la phase de la vie mais touchent aussi aux problemes afferents
a 1 'utilisation de moyens.
La population de patients est egalement composee pour une part de handicapes
mentaux ayant commis des delits.

Caracteristiques quantitatives et qualitatives

Les donnees chiffrees sur la population totale de patients susceptibles d' etre pris en
compte sont tres incompletes a l'heure actuelle. La partie de la population sur
laquelle on dispose du plus grand nombre de donnees chiffrees sont les personnes
internees.

Personnes internees: chiffres



Dans le rapport de la commission internement du Ministere de la Justice, on peut
lire ce qui suit:

-chaque annee, environ 380 personnes sont internees; environ 83% d'entre elles
ont entre 18 et 45 ans ;

-le nombre total de personnes relevant du statut des personnes internees s ' elevait,

au 15/1/1998, a environ 2.953 ;
-sur ces 2.953 personnes, environ 1.224 sejournaient dans des etablissements de

defense sociale et/ou des annexes d' etablissements penitentiaires ; 505 personnes
internees sejournaient dans des hopitaux psychiatriques, des habitations
protegees ou des MSP ; 1.097 disposaient d'une liberte a l'essai en dehors de ces
etablissements et 130 d' entre elles etaient repertoriees comme « recherchees ».

1/ ressort des resu/tats de / 1 enquete menee dans /es equipements psychiatriques qu 1 en

1999, 367 personnes etaient internees, a raison de 81% dans des hopitaux
psychiatriques, 17% dans des habitations protegees et 2% dans des MSP.

I/ ressort egalement de ces donnees qu 'il existe de grandes differences sur le plan des
modes d'admission entre la Flandre et la Wallonie. En Wallonie, la majorite des
personnes sont internees dons les etablissements de defense sociale de Tournai et de
Paifve. En Flandre, en raison des possibilites limitees en matiere d ' admission et de

traitement a Turnhout et a Merksplas, davantage de personnes sont internees dans
des equipements psychiatriques.

Personnes internees : caracteristigues sur le Elan du diagaostic

Une enquete realisee a la Justice par le Dr Max Vandenbroucke montre que les 3
groupes de diagnostics les plus frequents parmi la population d'internes sont les
suivants :
-troubles de la personnalite (surtout comportement antisocial) ;
-troubles cognitifs (entre autres, debilite) ;
-troubles psychotiques.
Dans les equipements psychiatriques, les groupes de diagnostics suivants sont
domina~ts :
-troubles psychotiques ;

troubles de la personnalite ;
-abus de moyens.
Les personnes internees presentant des troubles de la sexualite sont peu presentes
dans les equipements psychiatriques.

Dans un grand nombre de cas, il s 'agit d'hospitalisations de longue duree. Dans le
cadre de la description d 'un cahier de charges global des missions qui devra etre
repris par les soins judicia ires de sante mentale, il est neces5'aire de rassembler des
donnees complementaires , entre autres sur le nombre de detenus et le nombre de
personnes en detention preventive necessitant une aide psychiatrique .Pour d 'autres
« clients » judicia ires des SSM, par exemple dans le groupe cible « jeunes », il
convient de rassembler des donnees chi.ffrees concernant leur nombre, la nature
specifique des troubles et 1 'implication, d 'une part, des SSM ( entre autres, psychiatrie
infantile) et, d 'autre part, des tribunaux de la jeunesse et des initiatives en matiere
d 'aide speciale a lajeunesse.



Le groupe de travai/ permanent « psychiatrie » formu/era un avis comp/ementaire
pour /e groupe cib/e « jeunes » au sujet du trajet des missions de soins qui do it etre
inc/us pour ces jeunes et ce, compte tenu de / 'imp/ication des competences de /a
Justice, mais ega/ement de / ' enseignement, de / ' aide socia/e, etc.



Les so ins

Au cours des auditions, le groupe de travail permanent psychiatrie a du constater
qu 'il existe, pour tous les groupes de patients, d'enormes lacunes dans l'offre de soins
et ce, sur les plans tant quantitatif que qualitatif
En outre, on constate egalement que certains statuts juridiques specifiques dont
relevent certains malades mentaux, independamment de leur pathologie et de leurs
besoins en matiere de soins, injluencent en grande partie et de maniere negative
1 'accessibilite, la nature, le volume et la qualite des soins dispenses etc.
Ce constat est etroitement lie au fait que ces statuts juridiques determinent egalement
dans quelle mesure et de quelle maniere les soins sont finances (Justice versus
assurance maladie versus financement communautaire dans les centres de soins de-
sante mentale).

Au cours des auditions, on a sou/igne combien i/ est important de prevoir une
expertise et une experience specifiques en matiere de soins de psychiatrie /ega/e,
requises entre autres pour :
-/ ' execution d 'une expertise de psychiatrie /ega/e ,"
-/a redaction de rapports d' experts concemant / ' eva/uation de /a dangerosite et

/ ' eva/uation du risque de recidive ,.

-/e traitement et / 'accompagnement de troub/es specifiques de psychiatrie /ega/e
comme /a psychopathie.

On a egalement insiste sur la necessite, d'une part, d'adopter une approche
specifique de psychiatrie legale pour certaines missions de soins, par exemple, le
diagnostic, les soinspour I-S patients a haut risque et risque moyen et, d'autrepart,
de prevoir un trajet inteb i complet en SSM de missions de soins moyennant les
garanties necessaires en termes d'accompagnement et de circulation des patients, par
exemple, le case-management dual. Il s' agit d 'une forme d I organisation par laquelle

deux case-managers assurent I'accompagnement d'un client. En ce qui concerne les
so ins de psychiatrie legale aux Pays-Bas, il s'agit d'une association entre un
travailleur de reclassement (qui exerce unefonction d'accompagnement du trajet et
de surveillance) et d'un travailleur du secteur des soins de sante mentale (qui remplit
la fonction de soins).

Enfin, on a precise que, pour un grand nombre de phases du processus de soins ou
niveaux de risques et de protection, les besoins en matiere de traitement et les
modalites de soins sont tres comparables a celles relatives au patient psychiatrique
moyen du groupe d 'age cible et que la coordination des soins de psychiatrie legale et
des soins de sante mentale ordinaires est necessaire a la rehabilitation et a la
reinsertion.

4. Avis

PrinciDes de base .ll°ur le developpement des soins de .llsychiatrie le.f!ale

Le groupe de travail permanent « psychiatrie » recommande de se fonder sur les
Jl.rincipes suivants :



* chacun a droit aux soins de sante menta/e de qua/ite dont i/ a besoin ; ce droit vaut
ega/ement pour /es auteurs de de/its, que/ que soit /eur statut juridique et / ' endroit ou

i/s resident ;
* la disponibilite, le contenu et les modalites (entre autres, en ce qui concerne

I 'intervention de I 'assurance maladie) de ces soins de psychiatrie legale ne diffirent
pas de ceux dispenses a tout autre citoyen ;

* la dispensation de soins de psychiatrie legale pro.fite non seulement au patient/client

mais joue egalement un role de protection envers la societe; par le biais d 'un
diagnostic, d'un traitement et d'un accompagnement de psychiatrie legale efficaces, il
est possible de limiter le risque de recidives.

* les soins de psychiatrie legale visent a permettre aux interesses de mener une vie

aussi normale que possible et a leur offir des perspectives de vie, y compris en ce qui
concerne la rehabilitation et la reinsertion, compte tenu des exigences en matiere de
securite et de protection de I 'integrite des personnes.

Pro rmulees sur la base de ces ..s :

1/ les soins de sante mentale doivent eIre entierement finances par la sante publique,
quel que soil le statuI du client judiciaire

-sur le plan du financement des soins de sante pour lequell ' autorite federale est

competente, les personnes internees par exemple (qu 'elles beneficient ou non
d'une liberation a l'essai) mais aussi les personnes detenues doivent pouvoir
beneficier de soins de sante finances par la sante publique au l'assurance
maladie.

La responsabilite et les axes afferents au contenu et a I'organisation de I 'aspect des
soins de sante mentale doivent dependre des acteurs du secteur des soins de sante
tandis que la responsabilite de la gestion et de I' organisation de I' aspect Justice
(securite -peine -privation de liberte} doit dependre de la Justice. Tous deux doivent
respecter leurs principes de base et d'organisation respectifs.

4/ Plan global d'accompagnement comme base pour I 'interaction et la collaboration

L 'interaction entre les deux do it reposer sur des protocoles globaux entre la
Justice/Sante/1 'aide sociale, etc. et doit se traduire dans des accords concrets de
collaboration praticables sur le terrain. A cet egard, il convient de fixer des accords
concernant la responsabilite, la communication, la publication des resultats et le
respect du secret professionnel.



Les principes de cette collaboration entre la Sante publique, la Justice, I' aide sociale,
entre les competences communautaires et federales devraient etre precises dans une
note de politique interministerielle (cf approche politique en matiere de drogue).

5/ Soins de sante mentale generaux et soins de psychiatrie legale: ne pas separer
mais si necessaire distinguer

Les so ins judicia ires de sante mentale englobent une multitude de missions de soins
(= fonctions de soins avec des modalites specifiques et un objectif specifique}. 1/
arrive que ces missions de soins a 1 'egard de cliel;ts judiciaires soient specifiques en-
raison du fait :

a) que ces soins supposent une connaissance, une experience, une expertise etc, qui
ne sont pas presentes dans le champ d' application au sens large des soins de
sante mentale. Dans ce cas, on peut se demander s 'il y a lieu de porter les
connaissances specifiques la ou des SSM sont dispenses de maniere reguliere ou
si les patients doivent etre regroupes dans des modules de soins specfiques
disposant de ces connaissances et de I 'expertise.

P.ex. en cas d'expertises de psychiatrie /ega/e et de redaction de rapports
d 'expertise fondes concernant /a procedure d'internement. P.ex. en cas de
diagnostic, d'estimation des risques. P.ex. pour /a traitement de psychopathes.

b) Les aspects juridiques du statut du client judicia ire et/ou des aspects afferents a la
dangerosite et a la protection sont d 'une nature telle que ce n ' est pas tant la

nature des soins mais bien l' endroit et les modalites de dispensation des so ins qui
requierent un cadre specifique.

P.ex. SSM aux personnes qui doivent rester en prison pour des raisons
juridiques : detention preventive, condamnation etc.

P.ex. lespersonnes internees de la categorie a haut risque (dangerosite ou risque
importants de recidive).
En revanche, toutes les missions de soins qui figurent dans le programme de
so ins des SSM (a 1 'heure actuelle, h{jpitaux psychiatriques, MSP, habitation
protegee, CSSM, prise en charge ambulatoire etc) et, plus tard, les modules de
soins, devront egalement etre accessibles pour les clients judiciaires.

6/ Trajet specifique avec modules specifiques dans chacun des circuits de soins qui
sera developpe par groupe cible lie a l' age, vise par la politique.

Tant pour leurs aspects specifiques que pour leurs aspects non specifiques, les soins
de sante mentale judicia ires devront constituer une mission partielle de chaque
programme de soins SSM axe sur un groupe cible constitue sur la base de I' age, soit
les jeunes. les adultes ou les personnes agees.

Dans chacun des groupes cibles, il est possible, dans le cadre de la realisation des
missions en matiere de soins de sante men tale judiciaires, de consacrer une attention



specifique ii des prablemes particuliers tels que la taxicamanie au un handicap
mental.

Le principe de base est que, pour /es demandes de soins en matiere de soins
judiciaires de sante menta/e, chaque reseau est charge de vei//er a ce que /es patients
judicia ires de /eur propre champ d I activite re(:oivent /es soins de sante menta/e dont

i/s ont besoin.

Pour des missions specifiques pour lesquelles le nombre de patients est trop limite
et/ou les connaissances et l'expertise doivent etre concentrees, des reseaux peuvent
collaborer a./in d'organiser conjointement ces missions de leur propreprogramme de
soins (modules interreseaux), par exemple, centre d'expertise de psychiatrie legale,
prisons avec patients a haut risque ou sections avec patients a risque moyen dons des

hopitaux psychiatriques.

Pour d'autres missions de soins moins speciflques ou moinsfrequentes a organiser,
chaque reseau doit veiller a adresser les patients
De cette maniere, il est possible d ' eviter que des unites specialisees ne voient leur

activite decliner en raison d 'un transfert inefficace des patients.

10/ Projets pilotes axes sur des missions et des populations partielles

Des projets plus specifiques et mieux differencies en matiere de renouvellement des
soins, par exemple, pour les personnes internees, sont necessaires mais seulement
acceptables s 'ils sont con<;us expressement comme des composantes (premieres
composantes) d'une offre integree dans le cadre de reseaux ssMaxes sur des groupes
cibles.

Cela suppose que, lors du lancement de projets en matiere de renouvellement des
soins, ii est tenu compte des recommandations suivantes :
-pas d 'initiatives isolees de la Justice ou de la Sante publique ;
-pas d 'initiatives isolees d 'un ou de plusieurs etablissements ;
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#- prevoir d' emb/ee une co//aboration fonctionne//e avec d ' autres acteurs du secteur

des SSM dans /e champ d' activite ;

prevoir un accompagnement et une eva/uation exterieurs pour /es projets.


